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DE SEDAN À VERSAILLES
(ESQUISSE DES RELATIONS FRANCO-POLONAISES 1870 — 1919)

Dans un choix de textes La Pologne e t nous. L ’amitié polonaise dans 
notre l i ttéra ture1, publié à Paris en 1919, près de 130 pages sont consa­
crées à la période allant de 1830 à 1870, alors que trente pages ont été dé­
diées aux années 1870 — 1918. Cette proportion est révélatrice et reflète 
assez bien le relâchement des relations franco-polonaises dans le domaine 
politique et culturel après la guerre de 1870.

Durant la première moitié du XIXe siècle, la question polonaise évo­
quait pour les Français leur fraternité d’armes du temps de Napoléon, 
et — plus tard — l’insurrection polonaise de 1830, qui avait sauvé l’Europe 
de l’invasion russe de Nicolas I. La « question polonaise » constituait une 
arme dans les joutes diplomatiques avec une puissance ennemie de la 
France: la Russie d’Alexandre I et de Nicolas I. Depuis 1830, le term e de 
Polonais était presque devenu un synonyme de « démocrate » et de « ré­
volutionnaire ». En 1848 et 1849, les Polonais avaient joué un rôle de pre­
mier plan dans toutes les révolutions en Europe. C’est pourquoi, « la ques­
tion polonaise » ou « la défense de la Pologne » servaient aussi de prétexte 
pour nombre de manifestations révolutionnaires dont les raisons réelles 
n ’avaient rien à voir avec la Pologne.

Les leaders de l’opposition sous Louis-Philippe et Napoléon III utili­
saient sciemment le mot d’ordre de « la défense de la Pologne » pour 
créer des difficultés supplémentaires aux gouvernements français alors 
au pouvoir. Remarquons cependant qu’Alphonse de Lamartine aussi bien 
que Charles Floquet, une fois au pouvoir, se désolidarisèrent ouvertement 
de leurs déclarations antérieures pro-polonaises en invoquant la raison 
d’état. Mais les sympathies de l’opinion publique, une fois éveillées, con-

1 L. F. Ro u q u e l l e, La Pologne et nous. L ’am it ié  polonaise dans notre  l i t té ­
rature ,  P aris  1919.
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tinuaien t à exercer leur influence sur la politique officielle des gouverne­
ments.

Napoléon III lui-mêm e, en tan t que défenseur du « principe des natio­
nalités », déclarait souvent son appui (plus ou moins théorique) aux lu ttes 
m enées par les Polonais pour l ’indépendance. C’est ainsi que l ’em pereur 
devint finalem ent l’esclave d ’une légende qu’il avait lui-m êm e contribué 
à forger et qui le présen tait au monde comme le défenseur en titre  de la 
Pologne. C’est pourquoi, alors qu’il com ptait continuer une politique de 
rapprochem ent avec la Russie, politique amorcée au lendem ain de la 
guerre de Crimée, il fu t obligé d’in terven ir en faveur de l’insurrection po­
lonaise de 1863 — 1864. Il est vrai que ce ne fu t qu ’une in tervention pu re­
m ent diplom atique 2.

L ’expédition française au M exique et l’a ttitude  de Napoléon III envers 
l ’insurrection polonaise contribuent, cependant, à dé tru ire  rapidem ent la 
légende d ’un Napoléon défenseur des nations opprim ées. En témoigne, 
en tre  autres, une caricature sur laquelle un enfant dem ande à son père: 
« Estnce que c’est plus loin que le Mexique, dis, la Pologne? Pourquoi 
q u ’on n ’y va pas? ».

I

Après la répression sauvage de l ’insurrection de 1863 — 1864, près de 
quatre  m ille d’insurgés cherchèrent refuge en France et v in ren t grossir les 
rangs des émigrés politiques qui s’y étaient installés auparavant. P rès de 
la moitié des quelque 6000 Polonais v ivant alors en France, habitait Paris. 
Au début, le gouvernem ent français leu r avait alloué une aide financière 
fort modeste, d ’ailleurs. P ar contre, les activités des émigrés étaient étro i­
tem ent surveillées et on s’efforçait d ’empêcher leur pénétration  dans les 
m ilieux français. Ce fu ren t les organisations dém ocratiques et radicales 
des ém igrés polonais qui fu ren t su rtout soumises à un  contrôle policier 
particulièrem ent sévère. Il s’agissait plus spécialem ent de deux organisa­
tions: l’Union de Im m igration Polonaise (Zjednoczenie Em igracji Polskiej), 
1866 — 1870, et le Foyer Républicain Polonais (Ognisko Republikańskie 
Polski), 1867 — 1870, ce dernier groupe étan t beaucoup moins im portant. Les 
conservateurs polonais jouissaient d’une plus grande liberté  d ’action, en 
particulier ceux qui se groupaient autour de la personne du prince W ła­
dysław Czartoryski et qu’on appelait couram m ent « l ’Hôtel Lam bert ».

2 Pour cette période l’un des meilleurs ouvrages est celui de S. B ó b r - T y -
l ingo , Napoléon III, l’Europe et la Pologne 1863- 1864, « Antemurale », vol. VII — VIII, 
Rome 1963.
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Au cours des années 1868 — 1870, les émigrés de l’Hôtel Lam bert avaient 
fondé une agence de presse « La Correspondance du Nord-Est », chargée 
de fourn ir à la presse occidentale, et surtout aux journaux français, des 
inform ations concernant les événem ents de l’Europe Centrale et Orientale. 
C ette agence préconisait l ’idée d’un rapprochem ent franco-austro-hon­
grois 8. Des journalistes polonais exerçaient égalem ent une certaine influ­
ence sur l ’opinion publique, en particu lier ceux qui collaboraient avec « Le 
Jou rna l des Débats », « La Revue des Deux Mondes », et 1’« Opinion Na­
tionale ». Parm i ces journalistes, le plus im portant était, sans contredit, 
Ju lian  Klaczko, grand ami de François Buloz. Klaczko s’efforçait d’imposer 
aux  lecteurs de « La Revue des Deux Mondes » sa propre version des ques­
tions de l ’Europe Orientale, en dénonçant les visées expansionnistes aussi 
b ien de la Russie des tsars, que de l ’Allem agne de Bismarck 4. Cependant, 
au  m om ent où, après l ’écrasem ent de l’insurrection polonaise, Napoléon III 
cherchait à se rapprocher, une fois de plus, de la Russie, les possibilités 
d ’action des émigrés polonais ne pouvaient ê tre  que limitées.

Le gouvernem ent français espérait beaucoup de la visite d’Alexan­
d re  II à Paris à l’occasion de l’Exposition universelle, en ju in  1867. 
L ’accueil solennel du tsar fu t troublé sur le parcours du cortège jusqu’aux 
environs de l ’Elysée par des cris partan t de la foule: « Vive la Pologne! ». 
Des m anifestations du même genre a ttendaien t le tsar devant le Musée de 
C luny et le Palais de Justice.

Le 6 ju in  1867, un émigré polonais de vingt ans, Antoni Berezowski, 
tira  deux  balles de revolver su r le tsar, qui roulait en calèche découverte, 
accom pagné de Napoléon III. Il ne réussit qu’à blesser un  des chevaux de 
l ’escorte. L ’opinion publique fu t bouleversée, car on pensait que l’a tten ta t 
avait é té  dirigé contre l ’em pereur des Français. Dès que l ’on sut quelles 
avaient été les intentions et les mobiles de Berezowski, son geste éveilla 
m êm e une vague de sym pathie envers la Pologne. Des journaux absol­
vaient l ’au teu r de l’a tten ta t, en c itan t nom bre de faits bouleversants du 
m arty re  enduré par la Pologne sous le joug russe.

L ’a tte n ta t m anqué contre le tsar fit sensation en France et dans le 
m onde entier. Les autorités françaises faisaient leur possible pour am a­
douer les Russes et perm irent même au chef de la police russe, qui était 
alors le comte P ierre  Chouvalov (Šuvalov), de procéder à l’interrogatoire 
de Berezowski. Mais ni A lexandre II ni son entourage n ’arrivait pas

3 J. W. B o r e js z a ,  Emigracja polska po powstaniu styczniowym [L’émigration 
polonaise après l’insurrection de 1863/1864], Warszawa 1966, pp. 297 — 300. Cf. 
J. Z d r a d a ,  Zmierzch Czartoryskich [Le crépuscule des Czartoryski], Warszawa
1969, p. 232 et suiv.

4 Cf. les lettres de Klaczko à François Buloz dans Bibliothèque Spoelberch de
Lovenjoul à Chantilly.
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à com prendre qu’on ait condamné le m alheureux  seulem ent aux travaux  
forcés à perpétu ité  et à la déportation en Nouvelle Calédonie, et non pas 
à la peine capitale. En 1868, le prince Charles de Talleyrand, am bassadeur 
de France à Saint-Pétersbourg, du t fourn ir personnellem ent au chef de la 
police russe des renseignem ents com plém entaires sur l’affaire Berezow­
ski 5.

Cet a tten ta t ainsi que le clim at hostile à la Russie, qu’il avait provoqué 
en France, rend iren t vains les en tretiens politiques escomptés par le  gou­
vernem ent de Napoléon III. Ju squ ’à la fin  de sa vie, chaque fois qu’il 
parta it pour l’étranger, A lexandre II ne m anquait jam ais de rappeler l ’a t­
ten tat, dont il avait failli ê tre  la victim e en ju in  1867 à Paris 6.

En 1869, le général Émile F. F leu ry  fu t nom mé am bassadeur à Saint-
-Pétersbourg et reçut la mission de fléchir l’intransigeance russe. A u nom 
de son gouvernem ent, F leury  déclara que la France se désintéressait de 
la question polonaise, m ais cette déclaration n’entraîna nullem ent u n  chan­
gem ent d’attitude  de la Russie. Au prin tem ps de l ’année suivante, Émile 
Ollivier s’efforça de sonder l ’opinion des m ilieux officiels à Vienne, pour 
savoir si le gouvernem ent de l 'A utriche-H ongrie n ’envisageait pas un  rap ­
prochem ent en tre la France, l’Em pire des Habsbourg et la Russie et s’il 
n ’éta it pas prêt pour cela de céder la Galicie aux R usses7. Or, on sait 
que, en ju in  1870, au cours de la rencontre à Ems des souverains de la 
Russie et de la Prusse, Bismarck, en exagérant l ’im portance des libertés 
accordées aux Polonais de Galicie, eut beau jeu  d ’agiter le spectre de « la 
question polonaise», afin de persuader le tsa r de la nécessité d ’u n  rap ­
prochem ent avec la Prusse. Ainsi, la « question polonaise » s’avérait, une 
fois de plus, un  m oyen de pression sur Saint-Pétersbourg, grâce auquel 
Bismarck gagnait l ’appui de la Russie pour sa conception de l’unification 
de l ’Allem agne sous l’égide de la Prusse.

Au m om ent de l’ouverture des hostilités, la Russie dem andait au gou­
vernem ent français l ’assurance que, même si l ’A utriche devait ê tre  mêlée 
à la guerre, la question polonaise ne serait pas soulevée. Le gouvernem ent 
im périal fu t averti que cette condition était considérée par la Russie com­
m e indispensable avant tout accord avec la France. A lexandre II exigeait 
même que le « Journal Officiel » publiât une déclaration selon laquelle la 
France s’engageait à abandonner définitivem ent la question polonaise. Le

5 Ch. Talleyrand à P. A. Chouvalov, 14 juin 1868 dans Centralnyj Gosudarstven- 
nyj Arhiv Oktjabrskoj Revolucji (abrév. CGAOR), Moskva, 109, inv. 2, n° 521, p. 1.

6 Cf. Bertholdi écrivant de St.-Pétersbourg au duc A. De Broglie, le 27 juin 1873, 
Voyage de l’Empereur de Russie à Vienne (Archives du ministère des Affaires 
Étrangères à Paris [abrév. AMAE], Russie, 1873, vol. 247, p. 274).

7 Cf. H. W e re s z y c k i ,  Sojusz trzech cesarzy [L’alliance des trois empereurs], 
Warszawa 1965, pp. 144 — 147.
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duc de Gram m ont ré itéra  sa déclaration de désintéressem ent, mais ne 
voulut point qu’elle fû t publiée o ffic ie llem ent8.

Aux yeux du tsar et de son entourage, la France éta it doublem ent p ré­
destinée à prendre la défense de la Pologne: en tan t que foyer de la révo­
lu tion et en tan t que nation catholique. Au lendem ain de la guerre de
1870, la diplom atie française s’efforçait par tous les moyens de gagner 
les bonnes grâces de la Russie, mais une fois de plus la question polonaise 
hypothéquait lourdem ent ces efforts. Ainsi, le général Adolphe le Flô, qui 
ayait succédé à F leury  au poste d ’am bassadeur à Saint-Pétersbourg, con­
sta ta it dans une le ttre  datée  du 11 janvier 1872, au m inistre des Affaires 
É trangères, le com’te Charles de Rémusat: « Je  ne saurais trop le répéter, 
la question polonaise est sans contredit celle qui touche le plus au coeur des 
Russes, celle qui est entrée le plus avant dans les entrailles de la nation, 
qui a exercé la plus grande influence sur nos relations diplom atiques et, 
je ne crains pas de le dire, celle qui a été le plus grand obstacle à toute 
alliance sérieuse entre la France et la Russie, et par conséquent, une de 
celles qui ont secondairem ent le plus contribué à nos m alheurs » 9.

II

D urant les prem ières semaines de la guerre de 1870, les émigrés polo­
nais éta ien t assez divisés quant à l’a ttitude  qu’il fallait adopter. Ainsi, les 
partisans de l ’Hôtel Lam bert estim aient qu’il était indispensable de p ren ­
dre  sans réserve le parti de la France im périale. Une partie  des émigrés 
voulaient bien apporter leur appui à la France, m ais seulem ent au cas où 
la guerre  aurait un caractère défensif, et à condition que les opérations se 
dérouleraient su r le territo ire  français. Les républicains polonais les plus 
acharnés se prononçaient contre toute participation dans cette guerre de 
deux gouvernem ents m onarchiques. Ce dernier groupe d’émigrés était 
fort peu nom breux et, d ’ailleurs, après les prem ières victoires allemandes, 
les sym pathies pro-françaises prévalu ren t parm i les Polonais. Certaines o r­
ganisations radicales polonaises pensaient que la guerre franco-allem ande 
pourrait dégénérer en révolution intérieure.

Le 23 août, une Commission Provisoire diffusait un  appel aux émigrés 
pour qu ’ils rejoignassent une form ation polonaise qui devait com battre aux 
côtés de l’Arm ée Française. P lusieurs centaines de volontaires se présen­
tèren t dès les prem iers jours. Le général Michał K ruk-H eidenreich fu t 
choisi comme com m andant de ce corps de volontaires. Il avait fait ses

8 Ibidem, p. 209 et suiv; J. Z d ra d a , op. cit., p. 365; J. W. B o r e js z a ,  op. cit., 
pp. 284 et 285.

9 AMAE, Russie, vol. 246, p. 32.

http://rcin.org.pl



78 JERZY W. BOREJSZA

preuves lors de l ’insurrection de 1863 — 1864 en Pologne. Un financier bien 
connu, Polonais, le comte K saw ery B ranicki offrit d’emblée un dem i-m il­
lion de francs pour les besoins de cette form ation polonaise ainsi que pour 
les blessés français.

Dès que la République fu t proclamée, le 5 septem bre 1870, la Com­
mission Provisoire adressait un  appel au G ouvernem ent de la Défense 
Nationale où l’on pouvait lire en tre  autres: « Citoyens! Depuis le début 
de la guerre en tre  la France, notre alliée depuis de longues années, et le 
plus perfide de nos oppresseurs, les émigrés polonais avaient offert leurs 
services au gouvernem ent français d ’alors [...] Nous réitérons au jourd’hui 
notre dem ande sur des bases nouvelles. Nous ne nous adressons point, en 
effet, à un gouvernem ent m onarchique mais à la France républicaine, en 
tan t que citoyens d ’un peuple libre et républicain écrasé par ces mêmes 
despotes qui rêvent au jourd’hui d’écraser la France républicaine. Nous ne 
savons point quel sera le déroulem ent des événem ents et des hostilités, 
si le Gouvernem ent de la Défense Nationale se contentera de chasser l ’en­
nemi du territo ire  français ou s’il a l ’intention d ’élever résolum ent le d ra ­
peau de la révolution européenne, comme les hom mes de 92. Toujours 
est-il, que nous déclarons ê tre  prêts à donner avec enthousiasm e toute 
l’aide de nos propres forces m alheureusem ent trop faibles encore à l ’heure 
actuelle. Nous vous demandons donc, honorables citoyens, quelle a ttitude  
devons-nous adopter — à votre avis — afin de contribuer le plus efficace­
m ent à sauver la France et la civilisation m enacées et si la form ation d ’un 
détachem ent polonais sous le drapeau national n ’est pas une entreprise 
p rém aturée et dangereuse [...] » 10. Cet appel fu t rem is par les émigrés au 
m inistre Em m anuel Arago qui avait la répu tation  d ’ê tre  un ami de la 
Pologne. Comme on le voit, ils s’efforçaient par tous les m oyens de ne pas 
gêner, en quoi que ce fût, les nouvelles autorités de la République.

En a ttendan t la réponse du gouvernem ent, le 7 septem bre, le général 
K ruk-H eidenreich, assisté des com m andants des compagnies, passa en re ­
vue le détachem ent de volontaires. Puis il se rendit à l’é ta t-m ajo r du 
général Louis Trochu, com m andant de la défense de Paris, afin de recevoir 
la réponse à l ’appel adressé quelques jours auparavant. Les en tretiens 
en tre les délégués du détachem ent polonais et les représen tan ts de l’é ta t-
-m ajor de la défense de Paris du rèren t toute la journée. Au soir le général 
K ruk-H eidenreich et le général Gona se h eu rtè ren t en échangeant les 
propos suivants:

10 M. Z ł o to r z y cka, Próba utworzenia oddziału polskiego w czasie oblężenia 
Paryża przez Prusaków (1870 — 1871) [Essai de constitution d’une unité militaire polo­
naise durant le siège de Paris par les Prussiens, 1870 — 1871], « Niepodległość », 1935, 
n° 11, pp. 338 — 339.
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« K ruk-H eidenreich: “Nous voulons com battre en form ation séparée 
afin de tém oigner que nous sommes fidèles à la solidarité qui unit la Po­
logne à la France.”

« Gona: “La form ation que vous réclam ez est une form ation politique 
et le drapeau polonais s’il n ’est pas m anifeste y est néanmoins caché [...] 
Je  vous donne encore un conseil. Au m om ent de l’assaut, montez aux for­
tifications individuellem ent. Nous serons heureux  de vous donner un képi 
et un  fusil — parce que nous serons persudés de les avoir rem is en bonnes 
m ains.”

« K ruk-H eidenreich: “Mais, si on nous fait prisonniers, nous risquons 
d’ê tre  tra ités par les Prussiens comme des bandits.”

« Gona: “Allez par groupes...”
« Le général K ruk-H eidenreich, piqué au vif par cette conversation, 

s’enfuit en saluant à peine » “ .
A la m i-septem bre, après plusieurs semaines de ten tatives in fructu ­

euses, la proposition polonaise d ’une form ation autonom e com battant aux 
côtés de la France fu t définitivem ent reje tée  par le G ouvernem ent de la 
Défense Nationale. Quelques jours plus tard , Paris é ta it entièrem ent investi 
par les arm ées prussiennes. Les m em bres du Gouvernem ent, dont beau­
coup avaient m anifesté auparavant des sym pathies pour la Pologne, évi­
taien t soigneusem ent toute allusion officielle à des pourparlers avec les 
Polonais, afin de ne pas provoquer le m écontentem ent de la Russie, der­
nier espoir des hommes politiques alors au pouvoir.

En autom ne 1870, Bronisław Wołowski, émigré politique polonais et 
journaliste  français, en trep rit d ’organiser une légion polonaise dans le 
midi de la France. Au début, le m inistère des Affaires E trangères replié 
à Tours lui refusa toute permission. Il se heu rta  égalem ent à un refus de 
la part de la m unicipalité de Lyon. Mais en octobre, G am betta et Garibaldi 
acceptèrent de patronner l’organisation de la légion. Wołowski fit appel 
à Jarosław  Dąbrowski qui p rit le comm andem ent du détachem ent. Mal­
heureusem ent Dąbrowski ne réussit pas à passer à travers les lignes enne­
mies, qui avaient coupé Lyon, et il ne p u t y parvenir que le 20 février 
1871, au m oment où l ’unité  polonaise allait ê tre  dissoute.

C’est pourquoi, ce fu t le colonel Tytus O’B yrn Grzymała, officier de 
l’insurrection 1863 — 1864 et com battant de Sedan, qui p rit le commande­
m ent de la nouvelle form ation polonaise. De nom breux Polonais venus du 
midi de la France, de Suisse, d ’Italie et même de Turquie affluèrent à Lyon 
et rejo igniren t les amis et collaborateurs de Bronisław Wołowski. L ’am bas­
sade de France à Vienne était littéralem ent assiégée par une foule de 
volontaires arrivés de Galicie et qui voulaient s’engager dans cette form a-

11 Ibidem.
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tion. Il y avait égalem ent des déserteurs de l ’arm ée prussienne e t des 
réfugiés venus des provinces polonaises annexées par la Prusse. La légion 
ne  dépassa pas cependant un  effectif de trois cents hommes et ne fu t 
pas engagée dans les combats. Finalem ent, cette légion form ée par Wo­
łowski fu t retirée  au com m andem ent de Garibaldi et placée sous les ordres 
d’un  au tre  Italien, Lodovico Frapolli, com m andant du « Corps de l’Étoile ». 
Les Polonais fu ren t employés à des corvées de garde dans les Alpes jus­
q u ’à la fin des hostilités.

L’attitude  des autorités françaises rendit vaines les ten tatives des Po­
lonais d ’organiser une unité  polonaise autonome. C’est pourquoi, de nom ­
breux  émigrés s’engageaient dans des form ations m ilitaires françaises. 
Beaucoup com battirent sous le comm andem ent de Garibaldi dans l’Arm ée 
des Vosges, dans le bataillon des Francs-T ireurs de Paris, chez les Francs- 
T ireurs des Pyrénées Orientales. P lus de cent élèves des écoles polonaises 
de Paris p riren t p a rt aux combats. Le général Hauke-Bosak, com m andant 
de la prem ière brigade de l’Arm ée des Vosges, fu t tué  le 21 janvier 1871 
devant Dijon. Le général E rnest Lipowski assurait la défense de C hâteau- 
dun. De nom breux émigrés fu ren t tués au cours des hostilités ou faits 
prisonniers 12.

Rappelons que dans l’arm ée prussienne des régim ents entiers de con­
scrits étaien t composés de Polonais de Posnanie, de Pom éranie et de la 
P russe Orientale. Ces forces pesèrent dans la balance bien plus fortem ent 
que les centaines d’ém igrés qui p riren t les arm es et s’engagèrent pour 
la défense de la France. Dès 1870, l’opinion publique française était au 
courant de la présence des Polonais mobilisés de force dans l’arm ée p rus­
sienne, et c’est ce qui peut expliquer le clim at d’hostilité, voire de sus­
picion, envers les Polonais de France.

D’un au tre  côté, le dram e des soldats polonais, enrôlés de force dans 
l ’arm ée prussienne et obligés de com battre contre leur volonté et contre 
leu r in térêt national, a été m aintes fois évoqué, particulièrem ent dans les 
oeuvres de H enryk Sienkiewicz et de Ignacy M aciejowski (Sewer). D u­
ran t la bataille de Gravelotte, le général K arl von Steinm etz fit charger 
les régim ents du corps d ’arm ée pom éranien composés de conscrits polo­
nais au son de l’hym ne national polonais, alors que cet hym ne était sévè­
rem ent in terd it dans toutes les provinces de la Pologne annexées par la 
Prusse. Mais dès que l’Alsace et la Lorraine fu ren t occupées par l ’arm ée 
allemande, on procéda à l’expulsion de tous les émigrés polonais qui s’y 
étaien t fixés.

Dans toutes les parties de la Pologne, les sym pathies de la population

12 K. W y c z a ń s k a , Polacy w Komunie Paryskiej [Les Polonais dans la Com­
mune de Paris], Warszawa 1957, p. 55 — 60.
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allaien t résolum ent à  la France. Dans le Duché de Posnanie, au m om ent 
des réjouissances officielles ordonnées par les autorités pour fê ter les 
victoires allemandes, les Polonais p riren t ostensiblem ent le deuil, ce qui 
donna l’occasion à des troubles et rixes en tre Polonais et Allemands. Même 
sur les territo ires où la colonisation allem ande avait gagné du terrain , 
comme c’était le cas dans la province de Gdańsk, les sym pathies pour la 
France étaient v isib les13. En Galicie, ces sentim ents pro-français pou­
vaient s’exprim er plus librem ent soit dans la presse, soit dans les discours 
publics (discours célèbres de Klaczko à la D iète de Galicie du 30 août 
1870). A la nouvelle, d ’ailleurs fausse, des succès français au début de la 
campagne, les villes de la Galicie pavoisèrent.

Les événem ents de 1870 avaient bouleversé l ’opinion publique des pro­
vinces polonaises de l ’Em pire russe. Le consul français à Varsovie écrivait 
à ses supérieurs, le 17 décem bre 1870, c’est-à-dire après la débâcle des 
arm ées françaises: « Ici toutes les classes de la population sont toujours 
sym pathiques à la France, au tan t que si elles éta ien t françaises » u . Mais 
les hom mes politiques, qui avaient pris le pouvoir en France, avaient p ré­
féré jouer la carte russe et a ttendaien t patiem m ent que le tsar in terv ien­
ne pour m ettre  un frein  aux succès m ilitaires de la Prusse. C’est pour­
quoi, les pourparlers des Polonais avec le gouvernem ent français étaient 
d’avance voués à l’échec.

Le général Dąbrowski avait proposé d ’abord à Napoléon III, et en­
suite  au G ouvernem ent de la Défense Nationale, de créer un corps polo­
nais de partisans qui aura it eu pour mission de poursuivre sans relâche 
et partou t une campagne de guerilla contre les arm ées allemandes. En vain. 
Dans sa le ttre  à Wołowski, datée du 15 septem bre 1870, Dąbrowski an­
nonçait avec am ertum e: « La form ation d ’un détachem ent de cavalerie 
légère, que je viens de proposer au gouvernem ent, ne pourra être  réalisée 
pour la bonne raison que nous sommes Polonais » 1S. D’autres tentatives 
fu ren t aussi vaines, en particulier, lorsque les émigrés proposèrent au 
G ouvernem ent de la Défense Nationale de soulever la question polonaise 
en rappelan t que les m illiers de soldats polonais, obligés de servir dans 
les rangs de l’arm ée prussienne contre la France, passeraient im m édia­
tem ent dans le camp de la République en voyant en face d’eux le drapeau

13 Cf. la lettre du consul russe Freytag de Loringhoven résidant à Gdańsk à 
l’ambassadeur Paul Oubril, à propos des possibilités d’un soulèvement contre l’Alle­
magne (14/26 août 1870 Arhiv Vnešnej Polityki Rossii [abrév. AVPR], Moskva, kanc. 
1870, n° 19, p. 136- 137.

14 Lettre de Finot à J. Favre du 17 décembre 1870 (AMAE, Russie, Varsovie, vol. 
16, p. 282).

15 J. D ą b ro w s k i ,  Listy [Lettres], présentées par R. Gerber, Warszawa 1960, 
p. 113.

6 Acta Poloniae Historica XXIV
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national polonais 18. W ładysław Mickiewicz, fils du grand poète polonais, 
racontait le fait suivant: « Les Polonais qui se trouvaient dans l ’arm ée 
prussienne, envoyèrent deux officiers (tâche particulièrem ent dangereuse), 
afin de dem ander au Gouvernem ent de la Défense Nationale la création 
non plus d ’une légion polonaise, mais de régim ents polonais entiers sous 
uniform e français: “Nous voulons — disaient-ils — que notre pa trie  puisse 
participer à la gloire que gagneront les soldats polonais m orts pour la 
France”. Mais le G ouvernem ent de la Défense Nationale repoussa cette 
proposition sur la m otion de R ochefort17 ». Il fau t cependant observer, 
que cette  relation de W ładysław Mickiewicz n’a pas été ju squ’ici corro­
borée par les au tres sources historiques de l ’époque.

Pour les Polonais, les désastres de Sedan et de Metz allaient décider, 
dans une grande m esure, non pas seulem ent de l ’avenir de la France et 
de l’Europe, mais avant tout, de celui de la Pologne. Depuis plus de 70 
ans, depuis l ’épopée napoléonienne, les patriotes polonais, aussi bien con­
servateurs que libéraux et révolutionnaires, liaient leurs espoirs de res­
tau rer l ’indépendance de leur pays avec l’appui et la politique de la F ran ­
ce. La défaite de la France dans la guerre de 1870 allait signifier la fin 
de cette orientation politique.

III

E ntre l’autom ne 1870 et le printem ps 1871 nom bre d ’émigrés polonais 
avaient fréquen té  les clubs révolutionnaires de Paris. C’est là, que Jaros­
ław Dąbrowski s’é ta it taillé une popularité après sa conférence intitulée 
« Trochu comme organisateur et général-en-chef ».

Or, de nom breux Polonais, même s’ils n ’étaient ni socialistes ni ex tré ­
mistes, la p lupart é tan t libéraux et démocrates, estim aient q u ’un grand 
m ouvem ent révolutionnaire français était seul capable de galvaniser les 
forces vives de la nation. Ces mêmes Polonais voyaient, plus tard, dans 
la Commune le dernier espoir pour sauver la France et la refaire sous 
form e d ’un grand É tat dém ocratique — défenseur de la Pologne. C’est 
pourquoi de nom breux Polonais adhérèren t à la Commune de Paris.

La carrière  de Jarosław  Dąbrowski est à ce propos suffisam m ent con­
nue: d ’abord com m andant de la 11e légion, com m andant de Paris depuis 
le 7 avril 1871, ensuite com m andant de l ’aile droite des forces révolution­
naires, finalem ent, au début de mai, il fu t pendant quelque tem ps com­

18 La question fut soulevée maintes fois dans « Le Patriote », journal qui avait 
commencé à paraître en septembre 1870 à Paris, par les soins de Władysław Mickie­
wicz et Armand Lévy.

17 W. M ic k ie w ic z , Pamiętniki [Mémoires], vol. III, Kraków 1933, p. 15.
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m andant en chef de toutes les forces de la Commune. Il é ta it très populaire 
parm i les soldats qui servaient sous ses ordres.

W alery W róblewski avait commandé dès le début d ’avril l’aile gauche 
des Fédérés. Les derniers jours de la Commune, il refusa le commande­
m ent général, car la situation é ta it déjà sans espoir. Depuis le 17 avril, 
le colonel Józef Rozwadowski assum ait les fonctions de chef d ’é ta t-m ajo r 
de W róblewski avec de nom breux officiers polonais. Les deux généraux 
m entionnés étaien t connus pour leur courage et leur esprit d ’offensive, 
dont ils f iren t preuve en proposant d’a ttaquer sur un vaste front les for­
ces des Versaillais, quand cela é ta it encore possible. Le Conseil de la 
Commune repoussa leur proposition.

Un au tre  général polonais de la Commune, August Okołowicz, excel­
lent officier supérieur, était né en France, où sa fam ille s’é ta it fixée long­
tem ps auparavant. Le général Roman Czarnomski fut, du ran t la Commune, 
com m andant de l’École M ilitaire, m ais ne joua aucun rôle im portant. En 
dehors de ces quatre  généraux, les Polonais fourn iren t à la Commune une 
cinquantaine d ’officiers dont beaucoup occupaient des postes de prem ier 
plan.

D’après les tém oignages des Com m unards aussi bien que des adver­
saires de la Commune, ce fu ren t les Polonais qui fourn iren t les m eilleurs 
cadres à l ’insurrection parisienne. Ainsi, à la fin  d’avril 1871, le journa­
liste polonais Józef Tokarzewicz écrivait de Versailles: « Dąbrowski est 
extrêm em ent populaire chez les comm unistes. Dès qu’il apparaît, ils crient: 
Vive la Pologne! A Versailles on lu i rend  cette justice qu’il se bat comme 
un lion bien q u ’il a it l’air d ’une m ouche [...] Q uant à W róblewski, c’est un  
homme très énergique. Dąbrowski est m ain tenant général en chef. Les 
postes-clés sont aux m ains des Polonais » 18. Ces postes-clés m entionnés 
par Tokarzewicz étaient en fait des com m andem ents m ilitaires, car les Po­
lonais, à quelques exceptions près, ne s’intéressaient qu’au côté m ilitaire 
de la Commune.

Les auteurs, qui ont étudié la participation des Polonais à la Commu­
ne, estim ent q u ’il y en avait en tre  400 et 600. Ce dernier chiffre est m en­
tionné dans la correspondance des diplom ates russes. W ładysław Mickie­
wicz, en se basant su r ce qu’il avait pu observer par lui-m êm e, parle  de 
700 Polonais 19. Les historiens français d’au jourd’hui pensent qu’il devait 
y en avoir p rès de 600 et qu’ils form aient le groupe étranger le plus im ­
po rtan t après les Belges20. A lexandre Dumas fils avait lancé un  mot qui

18 Cf. J. W. B o r e js z a ,  op. cit., pp. 393 — 394.
19 Ibidem, p. 390.
20 J. B r u h a t ,  J. D a u try ,  E. T e r s e n , La Commune de 1871, Paris 1970, 

p. 235.
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fit fo rtune en p rétendant que la Commune fu t l’oeuvre des Polonais de 
diverses nationalités.

Il nous reste à expliquer, pourquoi les Polonais de France fu ren t si 
nom breux à prendre part à la révolution de 1871. En prem ier lieu, ils 
pensaient hâ ter ainsi la restauration  de la Pologne. Ensuite, beaucoup avai­
en t des opinions dém ocratiques et avaient adopté les convictions du 
peuple de Paris, en rencontran t des révolutionnaires dans les ateliers, les 
offices, dans les bataillons de la garde nationale, etc. Un petit groupe de 
Polonais avait adhéré à la Commune, parce qu’ils se sentaient solidaires, 
en  tan t que socialistes, des dirigeants français dont ils étaien t les amis et 
qu i fu ren t les chefs de l’insurrection. C’est ainsi qu’il fau t rappeler ici les 
liens qui unissaient Dąbrowski, W róblewski et d ’autres Polonais avec les 
jacobins et les blanquistes: Charles Delescluze, F. Pyat, R. Rigault, Charles 
G érardin, E. Eudes. En dern ier lieu, il fau t reconnaître  qu’un certain 
nom bre d ’émigrés se ralliè ren t à la Commune tout sim plem ent, parce 
q u ’ils n ’avaient pas d’au tre  moyens d’existence.

En répondant à l’accusation d’inconscience, dont on chargeait les of­
ficiers polonais qui avaient servi la Commune, le colonel Teofil Dąbrow­
ski (frère de Jarosław  Dąbrowski) écrivait, le 20 octobre 1871, au rom an­
cier polonais Józef Ignacy Kraszewski: « T rente mille hommes assassinés 
p a r des cours m artiales d’une soldatesque ivre sur le pavé de Paris ne 
sau ra ien t cependant tuer ni étouffer l’idée — car cette idée est juste  et 
c ’est pourquoi elle v it toujours et finira par triom pher. Et la m eilleure 
p reuve en est qu’au jourd’hui plus qu’à une période quelconque la lu tte  
du  capital et du travail est à l ’ordre du jour. La révolution sociale en Eu­
rope est à peu près inévitable. Si ce n ’est au jourd’hui, ce sera demain, si 
ce n ’est dans un an, ce sera dans quelques années au plus tard. Donc, en 
partic ipan t au m ouvem ent révolutionnaire parisien, nous savions fort bien- 
ce que nous faisions. En tan t qu’hommes dont les convictions politiques 
é ta ien t les mêmes que celles que prônait la Commune, nous avions l’obli­
gation  m orale de défendre ces convictions. Mais, il ne s’agissait pas pour 
nous seulem ent de défendre nos opinions — il s’agissait pour nous de quel­
que chose de plus im portant. Car, en tan t que Polonais, nous regardions 
tou jours toutes les questions politiques et sociales du point de vue de la 
Pologne. Et toujours nous nous demandions d ’abord: quel avantage en 
so rtira -t-il pour la Pologne? Et, en adhérant à la révolution parisienne, 
nous voyions en elle une révolution sociale qui, si elle réussissait, aurait 
pu m ettre  dessus dessous tout l’ordre des choses existant au jourd’hui en 
Europe. La Pologne pouvait y perdre  quelque chose? Rien. Pouvait-elle 
y  gagner? Oui. Tout. C’est cette pensée qui a stim ulé tous les Polonais 
com battan t sous le drapeau de la révolution. Et c’est cette pensée qui don­
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nait une valeur double à tout ce que nous faisions. Car nous luttions pour 
“ votre liberté et la nôtre ” » 21. Même si les opinions de Dąbrowski et de 
ses compagnons n ’étaient pas tout à fait claires en m ars 1871, on peut être  
certain  que, dans le feu des combats, elles avaient peu à peu pris la form e 
expliquée par la le ttre  m entionnée.

Les sentim ents exprim és soit avant 1871, soit après, par les partici­
pants polonais les plus m arquants à la Commune de Paris tém oignent 
qu ’ils approuvaient d ’une façon générale aussi bien les m esures provisoires 
que les grandes réform es sociales entreprises par les insurgés. Ils esti­
m aient, cependant, que les Fédérés perdaien t trop de tem ps en débats ou 
discussions oiseuses au lieu d ’a ttaquer les Versaillais et d ’u tiliser à bon 
escient les fonds de la Banque de France. C’est pourquoi ils ne p renaien t 
aucune part à ces débats. Les Polonais, qui étaient surtout des hommes 
d ’action et qui n ’avaient pas eu le tem ps ni l’occasion de s’in tégrer à la 
vie sociale de l ’Europe occidentale, comme, par exemple, le Hongrois Léo 
Fränkel, les Polonais Dąbrowski et W róblewski, estim aient qu’il fallait 
vaincre d ’abord et laisser les affaires in térieures aux Français, c’est-à-d ire  
au Conseil de la Commune.

Lorsqu’en mai 1871, la défaite de la Commune ne faisait plus de doute, 
les Polonais fu ren t de ceux qui choisirent de faire leur devoir de soldat 
jusqu’à la fin. Le 23 mai, dans une situation désespérée, Dąbrowski prend  
le comm andem ent de la défense du 19e et du 20e arrondissem ent. Bien 
que blessé et ne pouvant que difficilem ent se ten ir à cheval, il prend la 
tête  d ’une compagnie de fusiliers m arins et la conduit à l’assaut de la b a r­
ricade de la rue M yrrha. C’est là qu’il fu t blessé à m o r t22. Une grande 
partie des Polonais ,qui avaient servi dans les rangs de la Commune, fu t 
tuée au combat ou fusillée par les Versaillais. Au cours de la « Sem aine 
sanglante », il suffisait de dire de quelqu’un: « C’est un Polonais », pour 
le faire condamner à m o r t23.

Les vainqueurs fu ren t saisis d ’un paroxysm e de haine pour tout ce qui 
était étranger. On présentait volontiers la Commune comme l’oeuvre des

21 J. D ą b ro w s k i ,  Listy [Lettres], p. 163.
22 Voici le passage d’un rapport adressé au maréchal Mac-Mahon, qui relate la 

mort de J. Dąbrowski. (Le rapport est daté du 29 mai 1871): «Monsieur le Maréchal, 
Le 23 mai courant, le 45e de marche était chargé de l’attaque d’une barricade située 
à l’intersection des rues Myrrha et des Poissoniers. Cette barricade, après une vive 
défense, fut enlevée par le 45e. Le bruit se répandit dans la soirée que Dombrowski, 
l’un des chefs les plus connus des insurgés, y avait été tué [...] Blessé mortellement 
le 23, Dombrowski fut transporté dans la pharmacie des sieurs Bertrand et Batailly 
au N° 69 de la rue Myrrha, où il reçut les premiers soins. De là il fut transféré 
à l’hôpital Lariboisière où, à trois heures de l’après-midi, il avait cessé de vivre [...] » 
(Archives de la Préfecture de Police de Paris, B/a 1039).

23 Voir J. W. B o r e js z a ,  Patriota bez paszportu (Walery Wróblewski 1836 — 1908) 
[Un patriote sans passeport — Walery Wróblewski 1836 — 1908], Warszawa 1970.
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Polonais, Italiens, Valaques et Belges. Le gouvernem ent Thiers n’hésitait 
pas à déchaîner les passions les plus basses afin de faire, aux dépens des 
étrangers et des hommes de l’extrêm e-gauche, l ’union de la m ajeure par­
tie  de la n a tio n 24.

La repression et les cruautés commises par les troupes de Versailles 
a u  cours de la dern ière semaine de la Commune provoquèrent une vague 
d ’indignation en Pologne. Bien entendu, la grande m ajorité  de la popula­
tion polonaise n ’avait aucune envie de partager les idées des insurgés de
1871. Pourtant, elle pouvait faire siennes les paroles du général Czarnom- 
ski, qui avait em brassé la cause de la Commune afin « de com battre les 
réactionnaires français, amis des Prussiens », car disait-il, « quand un 
conflit oppose les contents aux m écontents, les Polonais doivent se ran ­
ger du côté des m écontents » 25. C’est en vertu  de cette  ancienne devise 
des émigrés que des centaines de Polonais p riren t une p a rt active aux 
combats aux côtés des Communards. P lus nom breux fu ren t ceux qui, 
n ’étan t pas d’accord avec les insurgés, restè ren t neutres, mais seuls quel­
ques isolés comme A. Frankowski, W. Lisicki ou W. Woronicz, anciens 
officiers, rejo igniren t les rangs des Versaillais.

Une fois la Commune écrasée, les conservateurs ayant à leur tête  le 
prince W ładysław Czartoryski, effrayés par l ’am pleur de la répression, 
adressa à l’Assemblée Nationale un  m ém oire où les Com m unards polonais 
étaient décrits comme une poignée de condottieri. On y  soulignait, cepen­
dant, la b ru ta lité  des troupes de Versailles qui avaient, sans aucune raison, 
fusillé deux vieillards polonais. Ce passage fu t censuré et ne paru t pas 
dans les comptes rendus des travaux  du parlem ent. Le m ém oire en ques­
tion fu t âprem ent critiqué non seulem ent par les ém igrés démocrates en 
France, mais aussi par une im portan te  partie  de l ’opinion publique en 
Pologne.

L’année suivante, W ładysław Czartoryski épousait la petite-fille  de 
Louis-Philippe, M arguerite, duchesse d ’Orléans. P eu t-ê tre  songeait-on 
alors, dans l ’entourage du prince Czartoryski, à un  rétablissem ent de la 
m onarchie en France, qui aurait, grâce à ce m ariage, favorisé les affaires 
de la Pologne. Mais ces illusions fu ren t — comme on le sait — rapidem ent 
dissipées.

Les conditions des émigrés polonais em pirèrent bientôt. La p lupart des 
réfugiés, qui avaient pris part à l ’insurrection de 1863 — 1864, duren t qu it­
te r la France. Les ém igrés plus anciens, ainsi que ceux qui se groupaient 
autour de l’Hôtel Lam bert, restèren t. Leur vie politique gravitait m ain­
tenan t au tour des institu tions charitables ou culturelles. Des gens d’im ­

24 Voir A. D u p u y , La guerre, la Commune et la presse, Paris 1959, pp. 122 — 123.
26 Cf. Bibliothèque Polonaise à Paris, vol. 441.
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portance secondaire comme W ładysław Mickiewicz, W. Mazurkiewicz, 
W. Gasztowtt, Bohdan Zaleski continuaient à ê tre  considérés comme des 
dirigeants spirituels des Polonais de France. Mais les activités politiques 
des ém igrés devinrent p lu tô t anémiques.

Ces activités étaient, d ’ailleurs, étro item ent surveillées. En février 
1873, la police parisienne in terd it même d ’organiser un banquet commé­
m oratif à l’occasion du quatrièm e centenaire de la naissance de Nicolas 
Copernic 28. Comme « dém onstrations politiques » il ne resta it aux Polo­
nais que les obsèques des personnalités m arquantes parm i les émigrés, et 
même alors le cortège funéraire  ne dépassait que rarem ent quelques cen­
taines de personnes. Ce qu’on appelait « la G rande Ém igration » en Euro­
pe occidentale s’achevait dans l’oubli après quarante années d ’activités 
politiques. La période d’hommes aussi célèbres que Adam Mickiewicz, Joa­
chim  Lelewel, Frédéric Chopin ou Józef Bem était finie.

IV

A près 1871, les émigrés politiques cessèrent de jouer un  rôle quelcon­
que dans les calculs et les projets des gouvernem ents de la Troisième Ré­
publique. Le rôle de Immigration polonaise avait toujours été correspon­
dant à l ’im portance de la question polonaise dans la politique in ternatio ­
nale. Or, les pays de l’Europe occidentale en avaient term iné avec les 
révolutions dém ocratiques, et les bourgeois français ou allem ands n ’ava­
ient plus ni l’occasion ni le besoin d ’invoquer la question polonaise dans 
la lu tte  pour leurs droits politiques. Le rapprochem ent franco-russe et la 
naissance du D euxièm e Reich avaient re je té  le problèm e de la Pologne 
au second ou au troisièm e plan des affaires internationales. Lors de la 
p rem ière  audience du nouvel am bassadeur français à Saint-Pétersbourg, 
le tsa r  A lexandre II, en accueillant le général Le Flô, parla  en tre autres 
de la p a rt prise par les Polonais à  la Commune de Paris et exprim a l’espoir 
de voir la question polonaise définitivem ent te rm in ée27.

Le Flô s’efforça de persuader l ’em pereur que la France n ’a non seule­
m ent aucune in ten tion  de s’imm iscer dans les affaires polonaises, mais 
qu ’elle est p rête  à  appuyer toute in itiative russe dans ce domaine. Il dé­
clara partager les crain tes russes de voir un  élargissem ent des libertés au - 
tonom iques de la Galicie m enacer l’équilibre eu ropéen28. Il soulignait —

26 Archives de la Préfecture de Police de Paris, B/s 1301.
27 A. Le Flô à Charles de Rémusat, le 4 août 1871, dans Documents diplomatiques 

français (1871- 1914), l ere série, vol. I, Paris 1929, p. 55.
28 Lettre de A. Lè Flô à Ch. de Rémusat du 11 janvier 1872 (AMAE, Russie, vol.

246, p. 99 et passim).
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avec raison, d ’ailleurs — qu’une politique réaliste ne pouvait que dicter 
à la France une alliance avec la Russie dirigée contre l ’Allemagne. Quant 
à la Pologne, ajoutait-il, « nous n ’avons jam ais pu rien  et nous pouvons 
moins que jam ais au jourd’hui » 29. Remarquons, en passant, que cette opi­
nion é ta it partagée par de nom breux hommes politiques français, sans 
distinction de parti. Léon G am betta déclarait, par exemple, que parm i les 
républicains il n ’y avait plus de sym pathisants avec la P o logne30.

Dans certains cas particuliers, le gouvernem ent français faisait appel 
aux bonnes volontés des Polonais, mais cela se passait dans le plus grand 
secret. Le service des renseignem ents u tilisait quelques Polonais bien pla­
cés. C’est ainsi, par exemple, que le gouvernem ent de la Troisième Ré­
publique put avoir accès aux docum ents secrets concernant la form ation 
de la Triple Alliance encore avant qu ’elle n’ait été conclue, grâce à l’aide 
désintéressée du rom ancier Józef I. K raszew ski31. Mais dès 1887, quand 
l ’Europe cru t ê tre  à la veille d’une nouvelle guerre franco-allem ande, et 
que des représentan ts des émigrés polonais se rend iren t chez le général 
Boulanger en lui proposant de provoquer une insurrection dans les pro­
vinces de la Pologne annexées par la Prusse, le gouvernem ent français se 
contenta d ’en avertir l ’ambassade ru sse 32. Des services de ce genre n’éta i­
ent même pas payés de retour. Néanmoins, la France s’était engagée su r 
le chemin de l’alliance russe et persévérait dans cette voie en acceptant à 
peu près toutes les conditions et les exigences de Saint-Pétersbourg.

Déjà, au lendem ain de la défaite de 1871, les diplom ates français, qui 
assistaient à l ’enfantem ent pénible de la Troisième République et de 
son systèm e politique, a ttira ien t l’a tten tion  du gouvernem ent sur la p ré­
carité de l ’alliance des trois em pereurs. Ils prévoyaient que la Russie n’hé­
siterait plus à s’allier avec la France dès le m om ent où le systèm e de 
gouvernem ent assurerait une stabilité  politique à cette dernière et après 
un redressem ent de l’arm ée française. A ce propos, l’am bassadeur Le Flô 
signalait que les Russes étaien t contraires à l’idée d’une restauration  de 
la m onarchie en France. D ’après Le Flô, les dirigeants de la politique russe 
estim aient qu’un retou r à la m onarchie aura it en traîné des tendances clé­
ricales et u ltra-m ontaines alors que « le fantôm e de la Pologne se dresse 
sans cesse derrière  toute question catholique » 3S.

29 A. Le Flô à E. Decazes (27 novembre 1874, AMAE, Russie, vol. 249, p. 469).
30 Ibidem.
81 Archives de la Préfecture de Police de Paris B/a 1133.
32 J. F e l dm an , Sprawa polska w latach 1864 — 1894 [La question polonaise au 

cours des années 1864 — 1894], dans: Pamiętnik V Powszechnego Zjazdu Historyków 
Polskich w Warszawie [Mémorial du Ve Congrès General des Historiens Polonais
à Varsovie], vol. I, Lwów 1930, p. 445.

33 Lettre de A. Le Flô à A. De Broglie du 24 octobre 1873 (AMAE, Russie, vol.
248, p. 217).
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Les dirigeants de la Troisième République s’in téressaient aux Polo­
nais en tan t que recrues pour l’arm ée russe, ou bien en tan t que force 
d ’opposition en Allem agne et en A utriche-H ongrie. Q uant au territo ire  po­
lonais, particulièrem ent en ce qui concerne les provinces annexées par la 
Russie, les hommes politiques français les considéraient comme un  dé­
bouché avantageux pour l ’expansion économique française à l’instar de 
tout l ’Em pire russe. Les archives du m inistère des A ffaires É trangères et 
du  m inistère de la G uerre tém oignent du peu de place occupée par la 
question polonaise dans l ’ensemble des affaires internationales traitées par 
la politique de la Troisième République en tre Sedan et le tra ité  de V er­
sailles.

Les diplom ates français avaient pris pour principe, en ce qui concerne 
les affaires polonaises, d ’être  au courant et de renseigner leur gouverne­
m ent, mais sans en treprendre aucune action déterm inée. Le Quai d’Orsay 
s’in terd isait toute activité de ce genre non seulem ent sur le territo ire  de 
la Russie, mais égalem ent — afin de ne pas m écontenter Sain t-Péters­
b o u rg  — dans le domaine de la politique de Vienne à l ’égard des Polo­
nais. C’est pourquoi les rapports des am bassadeurs, consuls, attachés m i­
litaires ont, duran t cette période, un caractère d’information. Ce sont su r­
tout les rapports des consuls de France à Varsovie qui nous renseignent 
le plus am plem ent sur la société polonaise et la politique adoptée par le 
Quai d ’Orsay à son égard. Parm i ces consuls citons le baron Finot qui 
fu t en poste à Varsovie de 1866 â 1882, ainsi que les consuls Boyard, P e r­
san, La M artinière, d ’Anglade, de Coppet, Velten, e tc .34.

A la lum ière de leurs rapports, on peut se rendre  compte non seule­
m ent de la politique de russification entreprise par les fonctionnaires 
d ’A lexandre II, d ’A lexandre III et de Nicolas II, mais aussi des sentim ents 
de sym pathie qu’inspirait aux diplom ates français la société polonaise pro­
fondém ent catholique et patriotique. Néanmoins, les consuls de France, 
m algré leurs sym pathies et m algré l’hostilité fréquente des autorités rus­
ses à leu r égard, s’efforçaient d ’agir en accord avec les directives de Paris 
et la raison d’état française. Cette a ttitude  est su rtout perceptible au len­
dem ain de la guerre de 1870/71, alors que les Polonais m anifestaient leurs

34 Cf. Ż. K o rm a n o w a , Quelques aspects de l’histoire du Royaume de Pologne 
pendant la seconde moitié du XIXe (à la lumière des archives du Consulat de France 
à Varsovie de 1871 à 1885), « Acta Poloniae Historica », vol. V, 1962, pp. 183 — 198; 
J. W. B o r e js z a ,  Polityka wobec Rosji a sprawy polskie 1871-1914 [La politique 
française à l’égard de la Russie et les affaires polonaises 1871-1914], dans: Naród
i  państwo [La nation et l’État], Warszawa 1969, pp. 47-64; le  m êm e a u te u r ,  
Warszawa i Królestwo Polskie w raportach francuskich dyplomatów 1865-1914 
[Varsovie et le Royaume de Pologne dans les rapports des diplomates français 
1865-1914], dans: Warszawa w XIX w. [Varsovie au XIXe s.], Warszawa 1970, 
pp. 239-269.
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sentim ents d ’am itié envers la France vaincue au m om ent où le gouverneur 
général Berg faisait liv rer aux Prussiens des centaines de prisonniers fran ­
çais qui avaient réussi à s ’évader et à passer en Pologne. A ce propos, les 
rapports du baron Finot sont particulièrem ent instructifs.

On peut y lire, en tre  autres, que les forces de résistance au sein de 
la population polonaise sont définitivem ent épuisées, que la noblesse est 
dans une large m esure dé tru ite  (ce qui était exact) et que l’aristocratie 
fait preuve de loyalisme à l’égard des Russes. Finot écrivait: « Singulier 
peuple! Opprimé depuis plus d ’un siècle, il a dû contracter les défauts 
des peuples esclaves; lassé de résistance, fatigué de pro tester en vain, tou­
jours aussi profondém ent divisé, excepté sur un point: le besoin de jouis­
sances m atérielles et la soif des plaisirs, il s’étonne d ’ê tre  abandonné de 
tous. Il oublie qu ’une nation n ’est réellem ent perdue que quand elle m an­
que de dignité dans le m alheur et lorsqu’elle s’abandonne elle-m ême » 35. 
Finot estim ait que la société polonaise s’é ta it tellem ent pliée au joug de 
l ’opresseur que son attitude, à l’exception des m illiers d’uniates, ne peut 
fournir de p rétex te  à une in tervention  diplom atique quelconque.

A l ’époque de la guerre  russo-turque, les diplom ates français n ’avaient 
aucune illusion quant aux possibilités d ’une insurrection polonaise, alors 
que les Anglais n ’excluaient pas cette alternative. Le baron Finot dém en­
ta it catégoriquem ent les inform ations parues dans la presse européenne 
qui faisaient é ta t de certains préparatifs, a llant soi-disant dans le sens 
d ’une révolte su r le te rrito ire  de la Pologne. Il semble que ses rapports 
aient influencé le Quai d ’Orsay dans son estim ation des chances de la 
Russie dans cette guerre, aussi bien par suite de l’obstination avec la­
quelle il revenait sur ses jugem ents, que par l’am pleur de ses relations 
personnelles.

Vers la fin de sa mission à Varsovie, Finot fu t a lerté  par les événe­
m ents de Galicie, ce qui l’incita à reviser ses opinions. Dans ses rapports, 
il a ttira it l ’a tten tion  de ses supérieurs su r le fait que les Polonais de Ga­
licie vivent une sorte de renaissance nationale, alors que dans les provin­
ces annexées par la Russie, m algré des efforts acharnés des autorités, la 
russification ne fait que peu de progrès. C’est pourquoi il concluait que 
la question polonaise pourra it encore su rg ir dans les affaires in ternatio ­
nales. D’après Finot, les socialistes, qui venaient d ’am orcer leurs activi­
tés en Pologne centrale, n ’avaient guère de chances de s ’imposer à la po­
pulation, mais il croyait à la survivance et à l’im portance de la nationa­
lité  polonaise comme en témoigne le passage suivant de son rapport: « On 
pense ici — je reste toujours l’écho le plus fidèle possible de ce qui se dit

85 Lettre de Finot à E. Decazes du 8 février 1875 (AMAE, Russie, Consulat à Var­
sovie, vol. 16, p. 160).
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autour de moi dans le m onde polonais — que, dans u n  tem ps peu éloigné 
peut-être , mais qui ne dépassera pas la m ort ou l’abdication de Guillaume 
ou d’Alexandre, la question polonaise s’imposera im périeusem ent à la po­
litique de l’Europe. La Pologne comme nation n ’existe que de nom, mais 
la nationalité polonaise est restée vivante et vivace » 36.

E ntre 1880 et 1895, c’est-à-dire à l ’époque où s’ébauchent de nouvelles 
alliances entre les pays d ’Europe, le Quai d ’Orsay commence à suivre avec 
plus d ’in térêt le com portem ent des Polonais. Certains hommes politiques 
français, qui n ’étaient pas com plètem ent d ’accord avec les opinions et les 
recom m andations de Thiers ou de G am betta en ce qui concernait la ques­
tion polonaise, exigent des renseignem ents détaillées de Varsovie. Il s’agit 
pour eux de savoir si la carte polonaise est encore valable sur le tapis in ­
ternational et si la Russie n ’en sortirait pas trop affaiblie.

Ju les Ferry, prem ier m inistre et m inistre des Affaires É trangères vers 
la fin  de 1884, m ontra un in té rê t très vif pour le sort des uniates polo­
n a is 37. Son successeur, Charles Freycinet eut un échange de vues avec le 
consul Boyard à propos des possibilités d’un rapprochem ent entre Russes 
et Polonais. Freycinet estim ait que l ’in té rê t de la France exigeait une 
alliance avec une Russie capable de gagner, sinon les sympathies, du  moins 
une certaine loyauté de l’élém ent polonais. F erry  et F reycinet étaient in­
téressés à ce que Berlin ne fû t pas appuyé chaque fois par Sain t-Péters­
bourg dans les m esures anti-polonaises. En analysant la politique de Bis­
m arck dans le Duché de Posnanie, Freycinet écrivait dans une instruc­
tion pour Boyard: « L ’envahissem ent m éthodique de cette province par 
la population germ anique n ’a pas beaucoup m ieux réussi que n ’ont fait, 
de l’au tre  côté de la frontière, les procédés autocratiques du gouverne­
m ent russe ». Ailleurs, en parlan t des Polonais, F reycinet s’exprim ait ain­
si: « Si le gouvernem ent russe com prenait assez m al ses in térêts pour 
troubler aussi profondém ent leurs habitudes et pour violer leurs droits 
les plus sacrés, il est perm is de croire que cette politique violente ren ­
d ra it une nouvelle vie au sentim ent national que cent ans de despotisme 
n ’a pas réussi à com prim er » 88.

Au m om ent de la finalisation du tra ité  d ’alliance franco-russe, le con­
sul Boyard eut un échange de vues fort in téressant avec un des auteurs 
de ce traité, le m inistre A lexandre Ribot. Boyard rapportait que cette 
alliance allait aliéner les sym pathies que les Polonais avaient pour la F ran ­
ce. La presse de langue polonaise ne pouvant exprim er librem ent son opi­
nion à cause du systèm e de la censure russe, se contentait de passer sous 
silence tout ce qui avait tra it à l’alliance franco-russe. Au m om ent des

36 Lettre de Finot à Waddington du 5 novembre 1879 (ibidem, vol. 17, p. 50).
37 Lettre de Jules Ferry à Boyard du 13 décembre 1884 (ibidem, p. 350).
38 Lettre de Ch. Freycinet à Boyard (brouillon, ibidem, vol. 18, p. 72).
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visites à Cronstadt et à Toulon, la société de Varsovie se m it à boycotter 
m anifestem ent les pièces françaises jouées dans les théâtres de la ville. 
Il suffit, d ’ailleurs, de lire a tten tivem ent la presse polonaise des années 
1891 — 1894, ainsi que les rapports des agents diplom atiques étrangers, pour 
se rend re  compte que ces années ont porté un coup fatal aux sym pathies 
traditionnelles des Polonais pour la France. En effet, au m om ent d’un  
rapprochem ent franco-russe, les origines politiques de ces sym pathies 
n ’avaient plus aucune raison d’être.

Le consul Boyard rapportait soigneusem ent l ’atm osphère régnant p a r­
mi les Polonais dans l ’Em pire russe. « Dans le m ilieu qui m ’entoure — 
écrivait-il à Ribot le 30 août 1891 — j ’ai été à même de constater combien 
ce rapprochem ent a déplu à la population qui a toujours escompté les 
sym pathies traditionnelles de la France pour les Polonais et sa condescen­
dance pour les aspirations nationales quelque peu pratique que fû t la 
portée de ce sentim ent. Dans les conversations privées, où l ’on peut se 
départir de la réserve imposée à la presse, on dissimule moins ce mécon­
ten tem ent et les appréciations récem m ent form ulées d’après un  reporter 
d ’une feuille du m atin, par un ancien m inistre  des affaires étrangères, ac­
tuellem ent sénateur, m ’ont souvent été présentées comme l’expression la 
plus exacte de la situation respective des divers États de l’Europe. On ne 
saurait, me dit-on, concevoir l’alliance de deux peuples aussi éloignés l ’un 
de l’au tre  et séparés surtout par au tan t de tendances sociales, m orales et 
politiques, l ’entente de la France républicaine avec la Russie autocratique. 
Celle du pays le plus libéral et le plus civilisé avec la barbarie  e t les idées 
réactionnaires du siècle dernier » 39. En poursuivant son rapport, le consul 
français estim ait que la grande m ajorité de la nation polonaise voyait 
la solution de leurs problèm es politiques dans la victoire de la Triple 
Alliance, qui en tra înerait la chute et le partage de la Russie. Les au teurs 
parisiens de l ’alliance avec la Russie étaient donc parfaitem ent conscients 
qu’une partie  de l’hostilité, qu’anim ait les Polonais envers la Russie, a l­
lait fata lem ent retom ber sur son alliée: la France républicaine. Ceci ren ­
tra it cependant, à leur avis, dans l ’ensem ble des frais qu ’allait coûter ce 
rapprochem ent politique avec Saint-Pétersbourg.

C ette a ttitude de docilité absolue envers l ’allié russe allait m ettre  la 
France dans une situation extrêm em ent em barrassante au cours des évé­
nem ents de 1905. En ce qui concerne la Pologne, on en trouve des tém oi­
gnages éloquents dans les rapports des consuls de France à Varsovie. La 
M artinière et d ’Anglade s ’efforçaient par tous les m oyens de défendre les 
in térêts économiques français et allaient jusqu’à réclam er une protection 
spéciale de la police pour les entreprises où des capitaux français avaient

39 Lettre de Boyard à Ribot du 30 août 1891 (AMAE, Russie, Consulat à Varsovie, 
vol. 19, pp. 185 — 186).
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é té  engagés. Dans un au tre  ordre des choses, les diplom ates français esti­
m aient qu’un des effets de la révolution de 1905 devait ê tre  l’octroi d ’une 
large autonom ie aux territo ires polonais dans le cadre de l ’Em pire russe. 
En essayant d’adapter la réalité  à leurs propres conceptions et désirs poli­
tiques, ils prétendaien t que « [...] les Polonais ne cherchent pas, ne veulent 
pas ê tre  indépendants; ils réclam ent seulem ent le droit d ’avoir des m a­
g istrats et des fonctionnaires polonais, l’usage de la langue polonaise, 
u n  parlem ent local et la possibilité d ’adm inistrer eux-m êm es leurs affaires. 
Ils savent très bien que leur situation géographique ne leur perm et pas de 
constituer “É ta t”, que le jour où ils se détacheraient de la Russie, ils 
deviendraient la proie de l ’Allemagne et subiraient un joug beaucoup plus 
lourd » 40.

La lecture de ces dizaines de volumes de la correspondance des consuls 
français à Varsovie en tre  1871 et 1914 fournit des renseignem ents précieux 
sur la vie politique des Polonais, ainsi que des inform ations de prem ière 
m ain concernant la pénétration  économique française sur ces territo ires. 
D ’un au tre  côté, en lisant ces rapports, on ne peut m anquer d’ê tre  frappé 
par le m anque à peu près absolu d ’influence que ces agents diplom atiques 
de seconde zone exerçaient sur la vie politique de Varsovie et des provinces 
polonaises avoisinantes. Ils se sont révélés tout au plus de bons observa­
teurs. Mais ils n ’ont pas su en tre ten ir les sentim ents francophiles de la 
population polonaise ni trouver un compromis en tre  la raison d ’é ta t et la 
disparition graduelle des sym pathies m utuelles en tre  Polonais et Français. 
Un pareil é ta t de choses lim itait évidem m ent le rayonnem ent de la culture 
française en Pologne. Un exemple de ces contradictions, qui em pêchaient 
toute activité efficace du consulat de France à Varsovie, nous est offert 
par les em barras que provoquaient la présence ou la venue des artistes ou 
hom mes de science français à Varsovie, par les troupes de théâ tre  et les 
livres français. M algré le rapprochem ent franco-russe, les v isiteurs et les 
représen tan ts de la culture française se voyaient souvent in terd ire  de 
p a ra ître  en public par les autorités russes. Ceux, qui en recevaient la per­
mission, occasionnaient force ennuis aux diplomates français. Car, si une 
troupe de théâtre, un  chanteur ou un conférencier donnaient satisfaction 
aux  autorités, la société polonaise ne m anquait pas de leur faire  grise 
mine. La réciproque était vraie également.

V

En ce qui concerne l’a ttitude  française envers la question polonaise, ce 
fu ren t les m ilitaires qui firen t preuve d ’un com portem ent le plus consé­

40 Rapport du consul d’Anglade (AMAE, Russie, Politique intérieure, Affaires 
polonaises 1904 — 1905, vol. II, p. 367).
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quent. Une source inestim able dans ce dom aine nous est apportée p a r les 
docum ents de l’é ta t-m ajor général et, plus particulièrem ent, par les rap ­
ports des missions m ilitaires et des attachés m ilitaires français à Sain t-P é­
tersbourg. Les plus im portants sont certainem ent ceux de Louis Moulin, 
qui fu t d u ran t tren te  années attaché m ilitaire  en Russie en gravissant tous 
les échelons de la carrière, puisqu’il é ta it arrivé lieu tenant et fin issait gé­
néral et chef de mission. Rien d ’étonnant qu’il fu t considéré, de son tem ps, 
comme le m eilleur expert m ilitaire  français des affaires russes.

Moulin avait un  principe inébranlable: celui de diviser toutes les ques­
tions, suivant le critère  d ’efficacité dans le renforcem ent ou l’affaiblis­
sem ent de l ’allié russe. C’est donc sous cet angle qu’il considérait le com­
portem ent probable des Polonais en cas d ’une guerre européenne, l’u tilité  
des conscrits polonais, ou encore le développem ent des voies de com m uni­
cation et de l ’économie des provinces polonaises de l’Em pire russe. Dans 
l’un de ces prem iers rapports, daté du 9 novem bre 1881, M oulin écrivait: 
« Dans le cas d ’une guerre  en tre  la Russie et l ’Allemagne, la Pologne serait 
toute entière pour la Russie; car bien que le Polonais n ’aime pas les Rus­
ses, il déteste  encore beaucoup plus les Allemands. Si, au contraire, une 
guerre venait à éclater en tre la Russie et l’A utriche, les voeux de chaque 
Polonais seraient pour l ’A utriche » 41. A cette époque, M oulin n ’é ta it que 
second attaché m ilitaire à Saint-Pétersbourg, mais, contrairem ent à l’o­
pinion de son supérieur, le colonel de Boisdeffre, il n ’avait aucune illusion 
sur la possibilité pour le gouvernem ent français d’influencer en quoi que 
ce fû t la politique russe à l’égard des Polonais. Considérant les choses avec 
réalism e, M oulin s’efforçait seulem ent de se p lier à cette  politique, et 
d’adapter à ses fluctuations toute nouvelle action entreprise par la F rance 
dans le bu t prem ier de servir d ’abord les in térêts de son pays.

On peut lire, dans ses rapports, les nom breux comptes rendus des pour­
parlers et des pressions qu ’il s’efforçait d ’exercer sur les Russes pour leur 
faire construire des lignes de chem in-de-fer et des routes stra tég iques 
dans ce qu’on continuait d ’appeler alors « le Royaume de Pologne ». D’une 
façon générale, on voit bien, en lisan t ses rapports au m inistère de la 
G uerre, comm ent l ’état-m ajor général français s ’intéressait et se m êlait 
de tout ce qui concernait la situation  des territo ires occidentaux de la 
Russie en prévision d ’une guerre prochaine.

De même, les m ilitaires français considéraient les gouverneurs géné­
raux  russes, envoyés à Varsovie par Saint-Pétersbourg, non pas du point 
de vue de leur politique envers la population polonaise, mais en fonction 
de leurs capacités d ’organisation et de leurs aptitudes m ilitaires. En effet,

41 Archives Historiques du ministère de la Guerre, 2e bureau, Russie, Rapports 
des attachés militaires.
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dans les provinces qu’ils adm inistraient, de grandes quantités de troupes 
russes s ta tionnaien t à titre  perm anent, et cela aussi in téressait au plus 
haut po in t l’é ta t-m ajo r général français.

A la fin  de l ’année 1905, le général M oulin adressait au m inistre de la 
G uerre un  m ém oire in titu lé  La question de l’autonom ie de la Pologne au 
point de vue m ilitaire. Comme on l’a vu précédem m ent, de nom breux dip­
lom ates français et certains hommes politiques estim aient que le gouverne­
m ent russe  avait tout in té rê t à accorder une large autonom ie à la Pologne 
et en parla ien t comme d’une nécessité politique. Moulin, au contraire, 
é ta it d ’avis q u ’une telle m esure contiendrait une grave menace d’une 
guerre  en tre  la Russie, d ’une part, et l’Allem agne et l ’A utriche-H ongrie, 
de l ’au tre , ce qui en tra înerait autom atiquem ent la France dans un conflit 
européen, au m om ent où l’allié russe n ’y était nullem ent préparé. Moulin 
estim ait, en tou t cas, que l ’octroi d ’une autonom ie aux provinces occi­
dentales de la Russie ne pourrait qu’en dim inuer les possibilités de rési­
stance en  cas d ’agression. Il concluait en espérant que le chef de l’é ta t-
-m ajor russe, le général Palitzine, aura it raison, lorsqu’il prévoyait que la 
Douma s’opposerait résolum ent à un relâchem ent des liens unissant « la 
Russie une et indivisible ». Le m ém oire de Moulin fu t lu à Paris avec in­
térê t et non pas seulem ent par les m ilitaires de la rue  Saint-Dom inique 42.

Les d irigean ts de la politique française, jusqu’en 1917, laissaient à la 
Russie tou te  la titude  dans les affaires polonaises. Et ce qui plus est, ils 
acceptaient souvent le point de vue des autorités russes. Une pareille a t­
titude les condam nait à rester passifs envers la question polonaise non 
seulem ent en Russie, m ais aussi en Autriche-H ongrie, et même en A lle­
magne. A ce propos, il est in téressant de  relire  ce qu’en pensait Ju les 
Cambon, alors am bassadeur à Berlin. En 1907, le rom ancier H enryk Sien­
kiewicz avait solennellem ent protesté contre les persécutions de la popu­
lation polonaise en Prusse. Voici ce qu ’écrivait alors Cambon à Stephan 
Pichon, m inistre  des Affaires Étrangères: « Q uelque sévère que puisse ê tre  
le jugem ent que chacun de nous porte su r la politique allem ande en Po­
logne, il se ra it singulièrem ent hors de propos que les Français in terv ien­
nent dans des questions de cet ordre en Allemagne. Nos com patriotes 
annexés se trouven t dans une situation trop analogue à celle des Polonais 
pour que nous puissions sans de graves inconvénients dépenser notre sen­
tim entalité  en  faveur de ces dern iers » Dans la suite de cette lettre , 
Cambon rappelait les effets de la politique pro-polonaise de Napoléon III,

42 Lettre de L. Moulin au ministre de la Guerre Berteaux du 28 novembre 1905 
(Documents diplomatiques français /1871 — 1914/ 2e série, vol. VII, Paris 1939, p. 231 — 
232).

43 Lettre du 20 décembre 1907 (AMAE, Allemagne, Politique intérieure, Minorités. 
Question Polonaise 1902 — 1914, vol. II, p. 138).
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qui se faisaient sen tir encore tren te  sept ans après la chute du Second 
Empire. D urant un  demi-siècle, la politique de la Troisième République 
avait été déterm inée par le désir de reprendre  l’A lsace-Lorraine, le sou­
venir perm anent des causes qui avaient en tra îné la défaite de 1870, un 
calcul réaliste des forces en Europe. La question polonaise n ’y pouvait 
trouver de place. De plus, aux yeux des capitalistes français, la Russie 
donnait la m eilleure garantie  des sommes qu’on y investissait, y  compris 
les anciennes provinces de la Pologne. C’est dans cet ordre d’idées, qu’à 
la veille de la guerre — le 8 m ai 1914 — M aurice Paléologue, am bassadeur 
de France à Saint-Pétersbourg, écrivait dans son m ém oire destiné à Gaston 
Doumergue, alors m inistre des A ffaires É trangères: « La Pologne, en effet, 
ne cherche plus à s’affranchir du joug russe [...] Elle m esure, d ’au tre  part, 
les immenses avantages que son incorporation à l ’É tat russe lui procure 
dans l’ordre économique. Enfin, après n ’avoir longtemps vu dans le Tzar 
qu’un bourreau, elle le considère au jourd’hui comme son p ro tecteur na­
turel, son recours suprêm e contre le germ anism e ». Comme on le voit, 
Paléologue n ’hésitait pas à adopter hardim ent le point de vue des d iri­
geants de la politique russe à l’égard des Polonais. Et il concluait: « Elle 
[la Pologne] n ’aspire donc plus à recouvrer son indépendance; elle ne pré­
tend qu’à sauver son individualité. Elle consent à ê tre  “russe” mais non 
“russifiée”. La Russie n ’aura vraim ent conquis la Pologne que le jour où 
elle ne la tra ite ra  plus en pays conquis » 44.

Dans la suite de son mémoire, Paléologue voyait la solution de la 
« question polonaise » non plus même dans l’octroi d ’une autonom ie com­
plète, mais dans certaines libertés de langue, de religion et de vote qui 
pourraient ê tre  accordées à la population. Et telle é ta it l’a ttitude  générale 
des diplomates français à la veille de la P rem ière G uerre mondiale. Toutes 
les questions de l ’Europe centrale et orientale devaient être, selon eux, 
subordonnées à l ’idée prem ière d ’une Russie forte, capable de rem plir 
avantageusem ent son rôle d ’allié de la France. L ’a ttitude  défavorable de 
nom breux diplom ates français à l’égard de la Pologne est sensible, duran t 
toute la période de 1914 à 1919, su r laquelle va peser lourdem ent l’hérédité 
politique du demi-siècle précédant.

VI

La politique officielle de la Troisième République était généralem ent 
bien accueillie par l ’opinion publique, dont une bonne partie  é ta it per­

44 Documents diplomatiques français (1871 — 1914), 3e série (1911 — 1914) Paris 1936, 
vol. X, p. 338, 339.
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suadée de la nécessité de subordonner les beaux sentim ents à la raison 
d ’état. Ainsi, peu à peu, les Polonais, qui enseignaient dans les universités 
ou travailla ien t dans les rédactions des journaux, étaient rem placés par des 
partisans du rapprochem ent avec la Russie: Français pour la plupart, mais 
aussi Russes et Tchèques. Ce sont eux qui en trep riren t de form er les opi­
nions des Français en tou t ce qui concernait la Russie e t l ’Est européen. 
Ainsi, par exemple, Louis Léger — connu pour ses sentim ents anti-polo­
nais — fu t l’un  des successeurs du grand poète Adam Mickiewicz à la chaire 
des litté ra tu res  slaves du Collège de France. Parallèlem ent à l’oubli dans 
lequel som brait graduellem ent la question polonaise au tem ps du rappro­
chem ent franco-russe, on peut observer une dim inution de l ’in térêt pour 
la cu lture polonaise. L ’ignorance des réalités polonaises était flagrante. Au 
m om ent où, en 1890, les ém igrés polonais organisèrent le transport de la 
dépouille m ortuaire d ’Adam Mickiewicz du cim etière de M ontm orency 
à la crypte du  château de Wawel à Cracovie (le Saint-Denis polonais), 
« Le Figaro » écrivait: « Le Tsar vient de donner son accord pour le tran s­
port de la dépouille du poète polonais, Adam  Mickiewicz, à W awel près 
de Varsovie ». L ’écrivain polonais, Jan  Lorentowicz, s’indignait: « C’est 
alors que j ’eus l’occasion de connaître pour la prem ière fois les chinoi­
series françaises, dont je devais, par la suite, rencontrer des tém oignages 
à chaque pas. Les secrétaires des rédactions nous dem andaient: “Qui donc 
éta it ce Mickiewicz? Un général?” — ou encore: “Est-ce qu’il écrivait en 
langue russe?” » 45.

Pourtan t, sur les bords de la Seine vivaient de nom breux écrivains, 
journalistes, peintres et hommes de science polonais. Mais ils n ’avaient 
aucune possibilité d ’influencer d ’une façon sensible la vie politique ni les 
opinions des Français. Beaucoup d’en tre  eux vont jouer un rôle im portant 
en politique et dans la vie cu lturelle  de la Pologne, après qu’elle eût re ­
trouvé son indépendance en 1918.

Les docum ents officiels français ne faisaient plus état de Polonais, 
m ais de su jets russes, allem ands ou autrichiens. Cependant, Paris possédait 
des centres de vie polonaise comme la m aison de W ładysław Mickiewicz, 
fils du  poète, au 7 de la rue  Guénegaud, et su rtout la Bibliothèque Polo­
naise 46.

45 J. L o r e n to w ic z ,  Spojrzenie wstecz [Regards en arrière], Kraków 1957, 
p. 107.

46 Cf. l’ntéressant livre de souvenirs concernant la vie polonaise à Paris avant 
la Première Guerre mondiale: E. L ig o c k i,  Dialog z przeszłością [Dialogue avec 
le passé], Warszawa 1970. Voir également Frankopolskie utopie [Utopies franco-polo- 
naises] du m êm e aute u r ,  St. Pétersbourg — Paris 1914. Sur la page intérieure de 
la couverture de l’exemplaire, qui se trouve à la Bibliothèque Nationale à Paris

7 Acta Poloniae Historica XXIV
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La colonie polonaise vivait à Paris assez retirée  su r elle-même, et ce 
n ’est que rarem ent que son existence apparaissait au grand jour à l ’oc­
casion d’événem ents tels que l’assassinat du général de la police russe, 
Séliverstoff, par le socialiste Padlew ski (18 novem bre 1890), ou la grande 
m anifestation qui eut lieu à l’occasion des obsèques du général W alery 
W róblewski en 1908 47.

L ’opinion publique en France ne fu t a lertée par le problèm e polonais 
qu’en 1905, du fait de la révolution et des troubles en Russie. Mais là 
encore l’in térêt é ta it lim ité par les exigences de l’alliance franco-russe et 
canalisé par d ’im portants subsides à la presse française accordés par l’am ­
bassade russe à Paris 48.

A cette époque égalem ent certaines inform ations concernant la Pologne 
fu ren t offertes au lecteur français par les travaux  d ’A lbert Sorel, Émile 
Bourgeois, Elie Antonin Debidour 49. Les socialistes avaient conservé leurs 
sym pathies traditionnelles à la cause de la Pologne. Sous le patronat des 
socialistes eurent lieu, en tre  1905 et 1914, de nom breuses réunions et m e­
etings au cours desquels la question polonaise fu t évoquée par des orateurs 
comme Edouard Vaillant, Jean  Longuet, Jean  Allemane, e tc .50.

De même les catholiques libéraux s’in téressaient d ’une façon perm a­
nente aux affaires polonaises. Marc Sangnier défendit à plusieurs reprises 
avec vigueur les in térêts de la Pologne. Ainsi, duran t un  m eeting organisé 
le 20 janvier 1913 par la Ligue de la Jeune République, il ne craignait pas 
de s’écrier: « On a cette idée que la Russie, c’est l’alliée de la France, et 
que tout ce que l’on peut dire contre la Russie, c’est contre la France q u ’on 
le dit. Et l’on est arrivé à se persuader que le patriotism e français exigeait 
l’oubli de la Pologne et de la fra tern ité  qui nous unissait naguère [...] » 51. 
Sangnier fut, d’ailleurs, un  des rares Français à dem ander avant 1914 l ’in­

(n° d’inventaire 8° M. Pièce 4046), Ligocki a écrit de sa main un résumé de l’histoire 
de la Société Franco-Slave à Paris entre 1909 et 1914, dont il était vice-président.

47 Cf. Assassinat du général Séliverstoff, Archives Nationales, F7 12519 — 12520.
48 Cf. le manuscrit de Richard D. S te in b r o c k ,  La presse française et la 

révolution russe de 1905, Sorbonne 1950.
49 Cf. J. P a je w s k i, Francja a Polska 1871-1914 [La France et la Pologne 

de 1871 à 1914], dans: Naród i państwo, Warszawa 1969, p. 308.
50 Au cours du meeting de protestation « contre la politique anti-polonaise du 

gouvernement russe » le 16 février 1912, « Jean Longuet, délégué du parti socialiste 
unifié, apporte des sentiments de solidarité des socialistes français à leurs camarades 
polonais. Il rappelle que les principaux généraux de la Commune étaient des Polonais, 
et il affirme que le socialisme fera la grande patrie internationale. En terminant, il 
salue le triomphe de la prochaine révolution russe qui permettra aux Polonais de 
recouvrer leurs libertés » (Archives Nationales, F7 12894).

51 M. S a n g n ie r ,  La Pologne opprimée, Paris 1913, p. 16.
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dépendance de la Pologne. Généralem ent, ses compatriotes se contentaient, 
tou t au plus, de proposer tim idem ent une autonomie.

On peut trouver une assez bonne image de l’a ttitude  de l ’opinion fran ­
çaise à l ’égard de la cause polonaise dans les enquêtes organisées auprès 
des personnalités célèbres. H enryk Sienkiewicz avait é té  l’insp irateur 
d’une enquête de ce genre, en 1909, au m om ent des persécutions des Po­
lonais en A llem agne52. En 1912, le Conseil National polonais (Rada Naro­
dowa), qui siégeait à Paris, chargeait son bureau de presse d’enquêter à 
propos des relations franco-polonaises 53 et le périodique « Polonia » faisait 
de même en pleine période de guerre (1916)54.

Les réponses à ces enquêtes ém anant d ’hommes politiques, de savants 
et d ’écrivains ou d ’intellectuels, dont beaucoup m anifestaient des sen ti­
m ents favorables à la Pologne, sont fort instructives. Il n ’y eut à peu près 
personne, en 1909, en 1912, ni même en 1916, pour prévoir la résurrection 
si proche de la Pologne indépendante. Edouard H erriot fu t un  des rares 
hommes politiques à avancer tim idem ent la déclaration suivante (moins de 
deux ans avant la restauration  de l ’É tat polonais): « La Pologne doit enfin 
redevenir elle-même. Nous travaillerons pour que la Pologne soit polonaise 
et non pas autrichienne, allem ande ou même russe, puisque la Russie y a 
sagem ent renoncé » 55. Tel é ta it le program m e le plus hardi d ’un rep ré ­
sentant de la politique française après le demi-siècle qui s’é ta it écoulé 
depuis Sedan.

Les révolutions russes de février et d ’octobre et, d ’une façon générale, 
les événem ents des années 1917 — 1919, apportèren t un changem ent dans 
l’a ttitude de l’opinion française envers la question polonaise. Cependant, 
le demi-siècle qui s’était écoulé en tre  Sedan et Versailles incitait la p lu­
part des hommes d’É tat français à considérer les problèm es de la Pologne 
indépendante à travers les conceptions des Polonais qui avaient autrefois 
postulé un rapprochem ent avec la Russie, c’est-à-dire principalem ent de 
la national-dém ocratie dirigée par Roman Dmowski.

(Traduit par A leksander Wołowski)

52 Prusse et Pologne, Enquête internationale organisée par H. Sienkiewicz, Paris 
1909.

53 Francja i Polska [France et Pologne], Lwów 1912.
54 La France pour la Pologne (enquête de la revue « Polonia »), Paris 1916.
55 Ibidem, p. XII.
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